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▶▷ Remettre en cause l’autonomie  
des collectivités territoriales

Pour leur imposer le non-remplacement d’un fonction-
naire sur deux, elle veut supprimer le principe de libre 
administration des collectivités, pourtant inscrit dans la 
constitution. 

  Ce que veut faire la droite  

▶▷ Démembrer le service public  
de proximité, en réduisant  
les dotations des collectivités  
de 25 milliards d’euros sur 5 ans.

Celles qui n’accepteront pas ce principe verront leurs 
moyens baisser, selon Alain Juppé : c’est une mise sous 
tutelle punitive. 

▶▷ Supprimer les réformes  
permettant la parité dans  
les conseils départementaux  
et obligeant les parlementaires  
au non-cumul des mandats : 

Cela veut dire moins d’élus disponibles et des assem-
blées moins représentatives de la diversité de la socié-
té française. Non seulement la droite veut recentrer les 
compétences et les moyens, mais elle veut concentrer le 
pouvoir entre les mains de quelques-uns. 

Pour 2017
la droite prépare

un projet inégalitaire et autoritaire !

des services 
publics

de proximité 
sacrifiés

Le programme antisocial
 de la droite pour 20179

  Ce que dit la droite  

Nicolas Sarkozy, le 3 octobre 2016

« On adoptera un dispositif contraignant, quitte à 
réformer la Constitution pour que l’autonomie des 
collectivités territoriales ne fasse pas obstacle à 
l’impératif de baisse des dépenses publiques. »

Elle veut y parvenir en privant vos Régions, départe-
ments, intercommunalités et communes d’une liberté 
fondamentale : celle de choisir les moyens humains 
qu’elles veulent consacrer à leurs politiques, en ré-
duisant leurs ressources financières et en leur im-
posant le non-renouvellement d’un fonctionnaire 
sur deux. 

Vous pourrez toujours voter pour d’autres pro-
grammes, cela ne changera rien : les collectivités 
n’auront plus ni la liberté d’agir ni les moyens de le 
faire. 

Il s’agit d’un gigantesque retour en arrière, une 
re-centralisation inédite depuis 1981-82, qui conjugue 
le programme inégalitaire et autoritaire de la droite.

pour 2017

la droite veut
de démocratie locale

de service public
et

dans les territoires



En Seine-Maritime 

Dans les Alpes-Maritimes 

En île-de-France 

  Ils l’ont déjà fait    Ce que nous avons fait  

▶▷ Une réforme territoriale et une 
modernisation de l’action publique  

qui font confiance à ceux qui connaissent leurs terri-
toires et qui sont au contact direct des citoyens pour 
conduire l’action publique.  

▶▷ Un service public au rabais. ▶▷ Des territoires sinistrés.  

▶▷ La privatisation  
de nombreux services.  

En affaiblissant l’action des collectivités locales, la droite 
précipiterait la privatisation de nombreux services de 
proximité aujourd’hui assurés par la puissance publique. 
Tout cela se fera au détriment des territoires et des habi-
tants les plus vulnérables, et transformera les biens com-
muns en rente pour quelques entreprises. 

▶▷ Un fonds de péréquation 
qui assure l’équité territoriale en réduisant les iné-
galités financières entre les différentes collectivités 
territoriales. 

▶▷ Une démocratie locale renforcée, 
grâce à l’instauration de la parité dans les conseils 
départementaux.

▶▷ Des agents du service public  
mieux reconnus dans leur travail,  

avec le dégel du point d’indice des fonctionnaires.

AGENTS300 000
SUPPRimés

C’est autant de personnel en moins dans les écoles, les 
collèges, et les lycées pour assurer les missions d’accueil 
ou d’entretien. C’est moins de présence de service public 
dans les zones rurales ou les quartiers périphériques, 
moins de présence humaine dans les quartiers, moins 
d’accompagnement pour les retraités ou les personnes 
en situation précaire. 

En réduisant de manière drastique les moyens financiers 
des collectivités locales : 

▶ �La droite assécherait les investissements dans des ter-
ritoires entiers : 

▶ �La droite pénaliserait les actions des associations. Les 
collectivités locales représentent 25 % du financement du 
monde associatif. 

70 %
de l’investissement public

Les collectivités locales 
représentent en effet

générateur d’emplois
                     et de croissance

Les collectivités locales 
représentent 25 %

du financement 
du monde associatif

▶▷ �Réduction de l’aide aux 
associations à hauteur 
de 75 millions d’euros. 

▶▷ �Suppression des 
bourses aux collégiens 
et autres subventions 
destinées aux clubs 
sportifs, aux centres 
de loisirs, au Fond 
d’aide aux jeunes etc... 

▶▷ �Multiplication par  
2,5 des tarifs TER pour  
les plus démunis, jeunes  
en insertion professionnelle, 
demandeurs d’emplois, 
allocataires du RSA 
alors qu’on sait toute 
l’importance de la mobilité 
pour trouver un travail. 

▶▷ �Suppression arbitraire annoncée par 
Éric Ciotti de presque trois semaines de 
congés aux fonctionnaires territoriaux 
du département (diminution par deux 
des RTT et 3 jours de congés en moins 
par an). Un simple « petit effort » selon 
son défenseur. 

  Pour vous ce serait  

En Auvergne Rhône-Alpes 


